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CORPS  LÉGISLATIF. 


conseil'  des  CINQ-CENTS. 


DISCUSSION 

Du  rapport  fait  T^arGiiENiER , le  6 vendémiaire, 
an  n , fur  un  référé  du  tribunal  de  caffation. 

Séance  du  q.6  frimaire  an  7. 


• ; 1 


Le  repréfentant  du  peuple  Grenier  ohiier\i\2i  parole  pour  • 
mettre  à la  difcuffion  un  projet  de  réfolurion  qu  il  a prér  ^ 

fenté  , au  nom  d’une  commifîion  fpéciale,  à la  fuite  de  fon 
rapport , le  6 vendémiaire  an 

.3.  A 


1 


2 

^ Le  rapport  étoîc  fait  fur  un  référé  du  trlbunaî  de  caffà- 
tion  , du  2.4^  pluviofe  an  6 , fur  la  queftion  clé  lavoir  fi  un 
fyndic  de  créanciers  unis  , qui  a reçu  des  ioi^mics  en  nu- 
méraire pour  le  compte  des  créancieis  ^ doic  être  conlideré 
comme  un  dépoUtaire. 

Lors  de  la  difculîion  , deux  repréfentans  du  peuple  txpo- 
fent  que,  s’agilTanc  non-feulemenr  de  faire  une  lui 
rale  . mais  encore  d’examiner  fi  cette  loi  générale  peur  Rap- 
pliquer à l afFaire  qui  fait  l’objet  du  référé  du  tribunal  de 
, callation , il  efl:  intéreffant , pour  bien  connoîcre  l’affaire 
& . toutes  les  circonftances que  les  jugemens  foient  im- 
primés par  extrait  ôc  diftribués. 

Le  Confeil  ordonne  cette  imprefîion  , & arrête  que  ia 
difciinion  aura  lieu  vingt-quatre  heures  après  la  diifnbuc  o . 

Suit  la  teneur  des  jugemens  par  extrait  , tour  qn 
doit  être  joint  au  rapport  du  repréfentant  du  peuple  Gitni. 
fait  le  6 vendémaire  an  7. 


Le  tribunal  du  diftriét  de  Nancy  a rendu  le  jugement 
fuivant  le  5 juillet  1792,  en  la  caufe  d’entre  Françuu 
Gouy,  avoué  au  tribunal  du  diftrid  de  Nancy  , y demeu- 
rant en  qualité  de  fyndic  établi  aux  créanciers  de  feu 
' Jean- Nicolas  Brûlant,  lorfqu’il  vivoit  , avocat  en  par- 
lement, ancien  confeiller  de  l’hôtel  commun  de  cette  v^lle, 
demandeur  fuivant  la  fin  de  fon  adte  du  3 mai , lignifié  à 
rinftant  par  exploit  de  l’hulffier  Simon , avec  lignification  du 
même  jour , enregiftrée  au  bureau  de  ^etre  ville  ; & contre 
Antoine  Lebel , ancien  commis  - greffier  au  ci -devant 
bailliage  royal  de  Nancy,  membre  du  confeil  général 
de  la  commune  de  Nancy,  y demeurant , 6c  aficlTeur  à la 
juftice  de  paix  de  la  même  ville  , ci-devant  fyndic  des 
créanciers  dudit  feu  Brûlant,  défendeur  d’autre  parc  ; 6c 
encore  entre  ledit  Gouy , ès  noms  6c  qualités  qu’il 
agit , demandeur  incidemment  fur  le  barreau  fuivant  les  fins 
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de  fon  ade  du  jour  d’hier  fignifié  â riiiftant  j ôc  contre  ledit 
Lebel , défendeur  fur  ladite  demande  incidence , d'autre 
parc,  ôcc. 

La  conteftatîon  préfente  la  queftion  de  fàvdir  fi  un 
fyndic  des  créanciers  ayant  touché  pendant  le  cours  de  fa 
gejlion  J & avant  l'émijfion  des  ajfignats  j différentes  fctmmes 
en  efpèces  fonnantes  j doit  les  repréfenter  de  meme  ~à  fis 
commettans.  Le  tribunal , conhdérant  qu’un  fyndic  des  créan- 
ciers n’étant  pas  dans  le  cas  de  placer , ni  de  dépofer  des 
deniers  qu’il  reçoit  pour  fes  commettans  , doit  les  remettre 
comme  il  les  a reçus;  que  ces  deniers  font  un  dépôt  entra 
fes  mains  , auquel  il  ne  peut  coucher  , même  pour  fes  pro- 
pres affaires  : d’ailleurs  Lebel , par  fon  défaut , recoimoît  la 
légitimité  de  la  demande.  Par  ces.  motifs , le  tribunal , farts 
s’arrêter  à la  remontrance  de  Simon,  ordonne  que  les  par- 
ties plaideront  ; & , fur  le  refus , a donné  défaut  contre 
Lebel  faute  de  contefter  , & pour  le  pro6c  a reçu  la  de- 
mande incidence  fignihée  par  ledit  Gouy  ; & y faifanc  droic 
ainfi  que  fur  celle  principale , fans  s* arrêter  aux  offres 
réelles  fgnifiées  par  le  défailknr  le  21  avril  dernier,  que  le 
tribunal  a déclaré  infuffifant , l’a  condamné  à payer  audit 
Gouy  J en  fa  qualité , en  deniers  comptant  & fonnant  , la 
fomrne  de  on\e  mille  quatre-vingt-quatre  livres  on-^e  fols 
on-^e  deniers  de  Lorraine  d'une  forte  , & trois  mille  deux 
cents  livres  d’autre , cette  dernière  fomrne  e»  affignats , fi 
le  défaillant  le  juge  à propos  ; aux  intérêts  defdites  fommes  , 
âc  ompter  du  quatre  avril  dernier  ; à remettre  audit  Gouy  la 
grofîe  ou  expédition  de  fon  compte  , & les  p.èces  juflificarives 
des  deux  comptes  par  lui  rendus  , & l’a  en  outre  condamné 
aux  dépens,  liquidés  a cent  quinze  livres  neuf  fols  neuf  den, 
de  France  : ce  qui  fera  exécuté  noiiobftant  appel  ou  op- 
pofîtion  quelconque. 
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En  V audience  de  cejourd'huiy  pardevant  les  juges  de  notre 
tribunal  du  diftrid  judiciaire  de  notre  ville  de  Toul  , en 
la  caufe  d’entre  Antoine  Lebel , citoyen  de  Nancy , 
ancien  greffier- commis^  du  greffe  du  ci-devant  bailliage  dudit 
Nancy  , en  fa  qualité  de  ci-devant  fyndic  des  créanciers  de 
défunt  le  fieur  Jean-Nicolas  Brûlant , lorfqu’il  vivoit,  avocat 
en  parlement  , appelant  de  là  fentence  contre  lui  rendue 
au  tribunal  du  diftriét  judiciaire  de  la  même  ville,  ainfî 
conçue  : c<  Le  tribunal , fans  s’arrêter  à la  remontrance  de 
» Simon,  ordonne  que  les  parties  plaideront,  & , fur  le 
» refua , a donné  défaut  contre  Lebel,  faute  de  contefter, 
» &,  pour  le  profit , a rendu  la  demande  incidente  fîgnifiée 
» par  Gouy  , intimé  ci-après  nommé;  & y faifant  droit, 
» ainfi  que  fur  celle  principale  , fans  s’arrêter  aux  offres 
» réelles  fignifiées  par  le  défaillant , le  21  avril  dernier  , 
vt  que  le  tribunal  a déclaré  infuffifantes  , l’a  condamné  à 
» payer  audit  Gouy  en  fa  qualité  , en  deniers  comptans  & 
>ï  fonciers,  la  fomme  de  onze  mille  quatre-vingt  quatre 
>»  livres  onze  fols  onze  deniers  de  Lorraine,  d’une  forte  ; 5c 
» trois  mille  deux  cents  livres  ^ d’autre  : cette  dernière 
»>  fomme  en  affignats  , fi  le  défaillant  le  juge  à propos  ; 
» aux  intérêts  deldires  fommes  , â compter  du  4 avril  der- 
» nier  ; à remettre  audit  Gouy  la  groffe  en  expédition  de 
» fon  compte,  & les  pièces  juftificatives  des  deux  comptes 
j>  par  lui  rendus  ; & l’a  en  outre  condamné  aux  dépens , 

liquidés  à cent  quinze  livres  neuf  fols  neuf  deniers  : ce 
» qui  fera  exécuté  , nonobftant  appel  ou  oppoficion  quel- 
j>  conque  , & fans  y préjudicier  , fous  le  cautionnement 
î>  de  la  mafie.  Ladite  fentence,  en  date  du  5 juillet  dernier 
>#  & anticipé  , comparant  par  le  fieur  Hyacinthe  Genot , 
9>  fon  avoué  , d’une  part  ; 

j>  Et  le  fieur  François  Gouy  , avoué  au  tribunal  du 
))  diftriét  judiciaire  de  Nancy  , réfidant  en  ladite  ville  , 
)>  en  qualité  de  fyndic  aétuel  defdits  créanciers  du  fieur 
j>  Brûlant,  intimé  ôc  anticipant , fuivant  l’exploit  libellé 
» du  24  juillet  dernier , duement  cnregiftré  au  bureau  de 
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» la  même  ville  de  Nancy , le  9.5  du  même  mois , par 
» Meunier,  comparant  par  le  ficiir  Charles -François  d’El, 
homme  de  loi  , fon  défenfeur  officieux,  affifté  du  fieur 
n Bc)urtier  fils,  fon  avoué,  d’autre  parc.  » 

Oui  l’avoué  de  l’appelant  en  fa  remontrance  , le  défen- 
feur officieux  de  l’intimé,  affifté  de  fon > avoué  en  fa  caufe, 
fes  conclufioris  & récit  du  fait,  & le  commiftaire  du  roi; 
le  tribunal  , par  jugement  en  dernier  reftbrt , accorde  congé 
à l’intimé  contre  l’appelant  en  préfence  de  fon  avoué  5 qut 
n’a  voulu  plaider  , &,  pour  le  profit , fans  s’arrêter  à l’appel, 
dit  qu’il  a été  bien  jugé  par  la  fentence  donc  eft  appel  , 
mal  ik.  fans  griefs  appelé  ; ordonne  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  fon  plein  & entier  effet  , & condamne  l’appelant  en 
l’amende  ordinaire  5c  aux  dépens  de  l’appel. 

Donné  à Toul , fous  le  fcel  du  tribunal  du  diftricft  judi- 
ciaire de  ladite  ville  , le  vendredi  dixième  jour  du  mois 
d’aoiu  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  ^ l’an  quatrième  de 
la  liberté.  Ce  fut  aiiffi  fait , jugé  èc  prononcé  à l’audience 
düdir  jour  par  meffieurs  Nicolas  Fillement , juge  &c  préfident 
du  tribunal  du  diftriét  judiciaire  de  Toul  \ Dominique- 
François  Balland  , Jean  Vaquard  , Jean-Vidlor  Cordier  & 
Antoine  Bapijlte,  auffi  juges  du  même  tribunal.- 


Le  tribunal , par  jugemeht  en  dernier  refibrt , lui  accorde 
congé  contre  l’oppofanc  en  préfence  de  fon  avoué  qui 
n’a  voulu  plaider  ^ & , pour  le  profit  , le  déboute  de  fon 
oppofition  & le  condamne  aux  dépens  5c  ordonne  que  fon 
jugement  dudit  jour  dix  de  ce  mois  fera  exécuté  fuivanC- 
fa  forme  & teneur.  Donné  à Toul , fous  le  fcel  du  tribu- 
nal du  diftriéb  judiciaire  de  la  ville  de  Toul,  le  vendredi 
dix'fept  août  1792,  fan  quatrième  de  la  liberté. 

Et  fut  ainfi  fait  & ju^é  & prononcé  à l’audience  dudit 
jour,  par  MM.  Nicolas  Fillement  _,  juge  & préfident  du 
tribunal  du  diftriét  judiciaire  de  Toul;  Dominique-Frarv 
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çoîs  Ballant,  Jean  Naquard  , Jea!i-Vi(ftor  Cordier  & An- 
toine Baptifte  9 aiifll  juges  du  même  tribunal.  Si  mandons 
au  premier  huifîier  , 8cc,  é^c.  Collationné  par  le  greffier 
en  chef  du  tribunal  du  dift:rj£t  judiciaire  de  Toul , fouffigné- 
Signe Chaudron,  Enregiftré  à Toul,  le  17  août  1792. 


Au  nom  de  la  République  françaife,  une  de  indivifible, 
a tous  préfens  de  avenir,  falut: 

Le  tribunal  de  caffation  a rendu  le  jugement  fuivant , 

Entre  Antoine  Lebel  , citoyen  de  Nancy  , demandeur 
en  caflàtion  ; 

Et  François  Gouy , de  la  même  commune  j défendeur. 

Sur  quoi  5 oui  le  rapport  de  Jean-François  Regis-Riols , 
nommé  rapporteur  par  ordonnance  du  vingt-fepe  vendé^ 
miaire,  ôc  celui  du  fubdlcuc  du  conxmiffaire  national. 

Le  tribunal  a penfé  en  premier  lieu  , que  la  nouvelle 
loi  qui  règle  la  forme  de  rédaClioii  des  jugeiiiens  , n’ayant 
fait  aucune  diftinébion  entre  les  iugemens  par  défaut  Sc 
les  jugemens  contradiéloires , ni  entre  les  jugemens  fur  appel 
qui  réforment  , & ceux  qui  confirment,  les  deux  jugemens 
de  Toul  , quoique  par  défaut  faute  de  plaider,  ôc  quoi- 
que confirmacifs  de  celui  de  Nancy,  éroient  une  faute  de 
pofirion  de  quefdoiis  de  fait  ôc  de  droit  ôc  d’énonciations 
de  motifs. 

En  fécond  lieu  , que  , quand  il  feroit  vrai  qu’a 
l’époque  à laquelle  les  jugemens  attaqués  ont  été  rendus  , 
les  tribunaux  auroient  pu,  fans  violer  les  lois  qui  affimüent 
les  affignai's  aux  efpèces  fonnantes , contraindre  les  dépofi- 
taires  des  efpèces  à les  rendre  en  nature  , cela  ne  proii- 
veroit  rien  en  faveur  des  jugemens  de  Toul,  parce  que, 
dans  l’eipèce  de  ces  jugemens,  non-feulement  il  n’y  avoir 
pas  d’aébe  qui  eût  con’ditué  Ôc  qualifié  Lebel  dépofitaire 
par  lequel  an  lui  eût  çaiilié  des  fammes  d’argent 
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pour  les  garder  en  nature , ce  qui  feul  caradérife  le  dé^ 
pot  ^ mais  qu’aucontraire  Lebel  avoir  la  qualité  de  fyndic 
des  créanciers,  c’cft-à-dire,  d’agent  , de  procureur  fondé, 
autorifé  à dépenfer  comme  à recevoir  â la  charge  feule- 
ment de  rendre  fon  compte  lorfqu’on  le  lui  demanderoit: 
eequi^eft  abfolument  inconciliable  avec  la  qualité  de  dé- 
pofîtaire  , qu’il  eft  fans  aucun  doute  qu’un  pareil  agent 
eft,  lors  de  la  reddition  de  fon  compte  , un  débiteur  or- 
dinaire qu’on  ne  peut  contraindre  à payer  fon  reliquat 
qu’avec  la  monnoie  lors  courante  ; que  fi,  Lebel  , au  lieu 
de  s’être  trouvé  débiteur  lors  de  fon  compte , s’écoit , aa 
contraire  , trouvé  créancier  , il  eft  inconteftable  que  fes 
commettans  auroient  été  en  droit  de  fe  libérer  en  aftignats , 
pour  fl  conftdérables  fommes  que  fe  fulfent  trouvées  les 
avances  qu’il  auroic  pu  avoir  faites  pour  eux  en  cfpèces  d’or 
& d’argent  : d’où  il  fuit , par  une  conféquence  irréfiftible , 
que  Lebel  pouvoir  folder  fon  débet  envers  eux  de  la  même 
manière. 

En  troifîème  Heu , que  la  demande  en  reftîtution , 
faite  par  Lebel,  dans  les  termes  qu’elle  a été  formée  , eft 
abfolument  étrangère  â la  caftation. 

En  conféquence  , le  tribunal  cafte  & annulle  les  juge- 
mens  rendus  par  le  tribunal  de  diftriét  de  Toul , les  dix 
& dix-fept  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  , comme 
contraire  , primo  à l’article  quinze  du  titre  cinq  de  la  loi 
du  vingt-quatre  août  mil  fept  cent  quatre  vingt-dix  , qui 
porte  : « La  rédaction  des  jugemens  , tant  fur  appel  qii  en 
>•  première  inftance  , contiendra  quatre  parties  diftindes  : 

>>  Dans  la  première , les  noms  & les  qualités  des  pac- 
» ties  feront  énoncés  ; 

n Dans  la  fécondé,  les  queftions  de  fait  & de  droic 
» qui  conftituent  le  procès  feront  pofées  avec  précifion  \ 

w Dans  le  troifième  , le  réfulcat  des  faits , reconnus  ou 
)j  çonftatés  par  l’inftrudion  & les  motifs  qui  auronr  d6- 
» terminé  le  jugement,  feront  exprimés^ 
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« La  quatrième,  enfin,  contiendra  le  difpofitif  du  ju- 
» gemenr.  j> 

2*.  A la  difpofition  des  lois  concernant  la  création  des 
âflîgnats  J & notamment  de  l’article  trois  ,de  celle  du  fcize 
avril  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - dix.,  qui  porte  : « Les 
aflîgnats  créés  par  les  décrets  des  dix-neuf  Sc  vingt-un 
décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf  auront  cours 
de  monnoie  dans  toute  l’étendue  du  royaume  entre  toutes 
les  perfonnes,  Sc  feront  reçus  comme  efpèces  Tonnantes 
» dans  les  différentes  caifTcs  publiques  Sc  particulières  » *, 
Sc  de  celle  du  dix- huit  feptembre  de  la  même  année  , qui 
porte , dans  fon  conjidérant , que  «<  c’eft  par  un  abus  repré- 
))  henfible  & en  oppofition  aux  décrets , que  les  afïignats 
))  ont  été  , dans  quelques  jugemens  , diftingiiés  des  efpèces 
» Tonnantes.  » 

Ordonne  que  l’amende  fera  refticuée , condamne  Gouy 
aux  dépens  faits  jufqu’â  la  publication  de  la  loi  du  trois 
brumaire,  liquidés  à la  fomme  de  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  livres  dix-huit  fous  , non  compris  le  coût  & fignifica- 
tion  du  préfent  jugement;  Sc  ordonne  qu’à  la  diligence  du 
commiflairc  du  pouvoir  exécutif,  le  préfent  jugement  fera 
imprimé  Sc  tranfcrit  fur  les  regiftres  du  tribunal  de  diftriéb 
de  Toul. 

Fait  au  tribunal  de  cafTation , à l’audience  de  la  feSion 
de  cafTation , du  vingt-deux  ventofe  de  Tan  fécond  de  la 
Pvépublique  françaife , une  Sc  indivifible. 


Extrait  des  regijîres  d'audience  du  tribunal  civil  du 
département  des  V ofges  fiant  à EplnaL 

Au  nom  de  la  loi,  la  fécondé  feétion  du  tribunal  civil  du 
département  des  Vofges , tenant  fon  audience- publique  ce  jour 
24  floréal  an  4 de  la  République  françaife  une  Sc  indivi** 
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fibîe,  a rendu  le  jugement  fuivanc  ; en  la  caiife  entre  An- 
toine Lebel,  adeiîear  du  juge-de-paix , demeurant  à Nancy  , 
appelant  ôc  demandeur  incidemment  contre  François  Gouy 
fils,  homme  de  loi,  demeurant  à Nancy,  en  CjUalué  de  fyn- 
dic’fubrogédes  créanciers  Brûlant,  intimé défendeur  inci- 
demment y & encore  contie  François  Gouy  père,  réfidant  en 
la  même  commune, ci-devant  fyndic  defdits  créanciers.  L’appel 
fournis  au  tribunal  eft  d’un  jugemeii'.  rendu  par  le  tribunal 
du  didrict  de  Nancy  , département  de  la  Meurthe  , le  5 
juillet  1792.  (v.  ftyle),  par  lequel  il  a été  ainfi  prononcé:^ 
<(  Le  tribunal , fans  s’arrêter  à la  remontrance  de  Simon , 

» ordonne  que  les  parties  plaideront  y & , fur  le  refus , a 
îî  douné  défaut  contre  Lebel , faute  de  conteder , & pour 
>5  le  profit  a reçu  la  demande  incidente  offerte  par  ledit 
« Gouy  , & y faifanc  droit  , aind  que  fur  celle  principale, 
s>  fans  s’arrêter  aux  offres  réelles  fignifiées  par  le  défaillant  le 
» 21  avril  dernier,  que  le  tribunal  a déclaré  infufHfantes 
>5  l’a  condamné  à payer  audit  Gouy, en  fa  qualité  en  deniers  , 

» & foiinant , la  ïomme  de  onze  mille  quatre-vingt-quatre 
>î  livres  onze  fous  un  denier,  d’une  forte  , & de  trois  mille 
>5  deux  cenc  livres,  d’autre  ; cette  dernière  fomme  en  alîignacs, 
» fi  le  défaillant  le  juge  à propos  -,  aux  intérêts  defdires 
» fommcsjd  compter  du  4 avril  dernier-,  â remettre  audit 
j5  Gouy  la  grofie  ou  expédition  de  fon  compte , & les  pièces 
35  judificatives  des  deux  comptes  par  lui  rendus  , & éa 
f»  outre  condamné  aux  dépens , liquidés  a ii5  liv.  9 f 9 d". 
» comme  defius  , ce  qui  fera  exécuté  nonobdanc  appel  ou 
>5  oppofition  qur-lconque,  fans  préjudice,  fous  le  cautionne- 
>3  ment  de  la  maffe.  » ^ 

La  caufe  revenant  aujourd’hui  par  fuite  du  jugement 
rendu  contre  les  parties,  le  22  ventbfe  de*  l’an  2,  par  le  tri- 
bunal de  caffation  , d’après  le  choix  Ôc  Tedimation  d’An- 
toine Lebel , ôc  d’après  aufii  le  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  le  24  germinal  dernier.  > 

Antoine  Lebel,  préfent  a l’audience,  a conclu  parAndré^ 
DifcuJJion  du  rapport  de  Grenier,  A 5 


fon  confeil , à ce  qu’il  plaife  au  tribunal  dire,  qu’il  a été 
mal  jugé  par  le  jugement  dont  eft  appel  ; bien  appelé  ; qu’en 
confequence  des  offres  réelles  fignidees  le  21  avril  179^^  par 
Antoine  Lebel  , il  demeurera  déchargé  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  d^nt  en  capital  qu’intérêts  & frais  j 
2^  à ce  que  François  Gouy  £Is  François  Gouy  père , 
tant  en  leur  nom  qu’en  leur  qualité  , ioient  condamnés  foli- 
dairement  à reftiriïer  a Antoine  Lebel  1°.  la.fomme  de 
179  liv.  2 f.  4 d.  pour  l’intérêt  du  capital  de  i4>2,b4  liv. 
11  L 11  den.  payée  en  exécution  du  jugement  dont  eft 
•appel;  2®.  celle  de  419  üv.  pour  dépens  payés  à Gouy 
père,  en  exécution  du  même  jugement  Ôc  de  celui  confit-* 
matif  du  tribuna'l  du  diftrici  de  Toul  ; a payer  la 
fomme  de  4,2.4.^  livres  perdue  par  Antoine  Lebel  fur  le 
change  forcé  qu’il  a fait  d’aflignats  contre  du  numéraire  ; 
4®.  à ce  qu’ils  foient  condamnés  à payer  les  intérêts  de 
toutes  les  fommes  depuis  qu’elles  ont  été  payées  par  Gouy 
père  jufqu’au  rembourfement  efteéfif  ; 5®.  à ce  qu’ils  foient 
condamnés  en  outre  à 40^000  bv»  de  dommages  - intérêts 
rélulrant  à Antoine  Lebel  des  faifies  faites  en  fon  domicile 
fur  fes  meubles  & effets , en  diffamations  répandues  contre 
lui;  6»,  condamner  lefdics  Gouy  aux  dépens  , le  tout  tant 
folidairement  5 faits  aufîi  aux  tribunaux  de  Nancy  , 6^  tant 
qu’en  ceux  de  la  préfente  infiance  : le  tout  payable  de  la 
monnoie  aétuelle  de  la  République  , dans  les  proportions 
établies  par  la  loi. 

Oui  Haingrey , dëfenfenr  de  Gouy  fils  , fyndic  aéluel 
des  créanciers  Brûlant  préfent  en  notre  audience , lequel  a 
conclu  à ce  qu’il  nous  plût  direr  qu’il  a été  bien  jugé  par 
le  jugement  dont  eft  appel  , à ce  que  l’appelant  en  fût  dé- 
bouté, ôc  condamné  à l’amende  de  69  liv.  & aux  dépens  ôc 
au  renvoi  de  tous  les  autres  chefs  de  demande. 

Oui  Thiery,  défenfeur  de  Gouy  père  , en  fa  qualité 
d’ancien  fyndic  des  mêmes  créanciers,  qui  a conclu  à ce  qu’il 


11 

nous  plût  lui  donner  aifîle  de  ce  qu’il  adhère  aux  conclufions 
piifes  par  la  partie  d’Haiiigrey. 

Oui  le  commiflTaire  du  pouvoir  exécutif , en  fes  conclu- 
rions : ' 

Les  faits  font  que  l’appelant  a été  établi  fyndic  des 
créanciers  du  nommé  Brûlant,  homme  de  loi  à Nancy; 
qu’il  a rendu  compte  de  fa  geftion,  & qu’en  dernière  ana- 
lyfe  il  s’efl:  trouvé  reliquataire  de  11,084  liv.  11  (.  11  d. 
cours  de  la  ci  - devant  province  de  Lorraine  , d’une  part , 
laquelle  fomme  l’appelant  avoit  touchée  pour  les  créanciers 
des  débiteurs  de  Brûlant,  avant  l’émiffion  des  allignats , & 
conféquemment  en  numéraire  3, 200  iiv.,  d’autre  forte.  Les 
créanciers  ayant  jugé  à propos  de.nommer  un  autre  fyndic  , 
Lebei  fit  iîgnifier  des  offres  réelles  le  21  avril  1792  en  af- 
fignats , pour  repréfenter  la  totalité  des  fommes  qu’il  avoit 
reçues  pour  la  maffe.  Le  nouveau  fyndic  refufa  les  offres , 
& la  conreftation  s’étant  engagée  pardevant  le  tribunal  de 
Nancy,  la  caufe  y fut  jugée  le  5 juillet  1792,  & Lebei 
condamné  à reftituer  les  fommes  telles  qu’il  les  avoit  re- 
çues , par  le  motif  qu’il  devoit  être  regardé  comme  dépo- 
fitaire.  • • 

Appel  de  ce  jugement  au  tribunal  du  diftriéfc  de  Toul  y 
Lebei  ayant  fait  défaut  , le  jugement  dont  efl:  appel  fut 
confirmé.  Le  17  novembre  la  caufe  repalfa  pardevant  le 
même  ttibunal,  fur  la  demande  en  oppofition  formée  par 
Lebei,  qui,  ayant  fait  défaut,  fut  débouté  de  fon  oppo- 
fîtion. 

Lebei  s’efl:  pourvu  en  cafTation  contre  le  jugement  & ofa 
couronner  fa  demande,  le  22  ventôfe  de  l’an  2 de  la  Répu- 
blique, 1°.  par  les  motifs  que  les  jugemens  de  Toul  ne  con- 
.tenoient  pas  les  faits  , les  qaefliions  de  droit  & les  motifs 
conformément  à ce  qui  efl:  prefcrit  par  l’arc.  XY  du  titre,  Y 
de  la  loi  du  24  août  1790  ; 2®.  parce  que  les  jugemens 

étoienc  contraires  à la  difpo.fltion  des  lois  concernanc  la 
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création  des  afîîgnats , 5»:  notamment  de  Tare.  Ilï  de  celle- 
du  i6  avril  3790*,  le  jugement  a été  affiché  le  8 prairial 
de  Tan  2.  de  la  République  : enuiire  les  parties  , par  l’erret 
du  changement  des  tribunaux  en  vertu  de  Ta  loi  du  17 
vendémiaire  dernier,  ayant  procédé  à Texclufion  voulue, 
ont  comparu  pardevant  le  tribunal  civil  du  département 
des  Volges,  le  21  germinal  dernier,  à laquelle  audience 
Gouy  père  a excipé  qu  il  n’étoit  plus  fyndic  des  créanciers 
Brûlant  5 mais  quhl  étoit  remplacé,  par  Ton  fils  ; que  n’ayant 
plus  de  qualité  pour  défendre  la  malfe  , il  étoit  néceltaire 
d’appeler  le  nôuveau  fyndic  ; ce  qui  a été  ainfi  ordonné , 
& îa  caufe  pour  ce  faire  remife  à celle  d’aujourd’hui. 

Dans  cet  état  des  chofes , le  procès  préfenre  la  queftion 
de  droit,  de  lavoir  1®.  fi  Lebel  ^olt  ccre  conjîdéré  comme 
un  dépofiîaire  , & en  cette  qualité  tenu  de  remettre  â la 
mafie  des  créanciers  Brûlant  les  efpèces  telles  qu’il  les  a 
reçues  , nonobftant  les  difpofitions  de  la  loi  du  16  avril 
1790^  2°.  fi  Lebel,  quia  payé  les  fommes  auxquelles  il 
étoit  condamné  , eft  bien  fondé  à répéter  179  liv.  2 fous 
6 den.  pour  l’intérêt  du  capital  de  14,224  liv.  2 f.  11  d., 
ainfi  qu’il  y avoit  été  condamné  par  le  jugement'  dont  eft 
appel  j . 3®.  s’il  eft  bien  fondé  â répéter  les  4^9  1”*^.  pour 
dépenfes  qu  il  a payées  en  exécution  du  même  jugement , 
& celui  confirmatif  du  diftriâ:  de' Toul  j ré- 

péter les  6,241  liv. , qu’il  prétend  avoir  perdus  fur  l’échange 
forcé  qu’il  a fait  d’aflignats  contre  du  numéraire  • 5®.  fi  là 
demande  tendante  à obtenir  les  intérêts  de  ces  fommes 
jufqu’au  rembourlement  efFeétif  eft  bien  fondée  ? ôc  6®. , ïi 
la  demande  en  condamnation  de  4o>^oo  fiv,  de  dommages 
& intérêts  peut  fe  foucenir. 

La  décifion  de  toutes  ces  queftions  dépend  nécefifaire- 
anent  du  jugement  qu’on  doit  porter  fur  la  première  : 
car  fi  Ton  décide  que  le  fyndic  des  créanciers  doit  être 
confidéré  comme  dépofitaire  , comme  tel  , tenu  de  re- 
mettre les  efpèces  telles  qu’il  les  a reçues , il  s’en  fuivta 


néceiTairemcnt  qu’il  a été  bien  jugé  par  le  Jugement  donc 
eft  appel , & qu’ainb  tous  les  chefs  de  demande  en  dom- 
mages-intérêts, ôc  dépens  relatifs  à l’exécution  du  même 
jugement  s’évanouiront , puifqu’üs  ne  feroient  fondés  qii’an- 
ranc  qu’il  auroit  été  mal  jugé  par  le  même  jugement:  il, 
faut  donc  examiner  cette  queRion  fous  les  rapports  qu’elle 
préfente  dans  l’iniéret  public  , & les  concilier  avec  les  in- 
térêts des  commettans  , & de  celai  qui  étolt  leur  commis 
ou  leur  mandataire.  Pour  décider  cette  queRion  avec  ma- 
turité , il  faut  conùilérer  la  nature  du  jugement,  les 
droits  du  mandataire,  3^.  les  devoirs  du  commis  , 4°.  le 
péril  de  la  chofe , s’il  pouvoir  être  fuppor/é  par  les  man- 
dans  ou  par  le  mandataire , enfin  les  obligations  réci- 
proques des  parties  les  unes  envers  les  autres. 

En  conRdérant  la  queRion  fous  les  vues  de  l’intérêt  pu- 
blic , on  ne  peut  pas  dire  qu’un  (impie  prépofë  à une 
recette  , Sc  qui  doit  cHRribuer  à Vinjîant  les  deniers  de  fa 
recette  entre  les  mains  des  créanciers  , fans  pouvoir  s’en 
fcrvir  pour  fes  propres  hefains  , puiRe  offrir  à ceux  - ci 
d’antres  deniers  que  ceux  qu’il  a reçus  : car,  en  décidant  le 
contraire,  ce  feroii  ruppofer  qu’un  mandataire  peut  changer 
fon  numéraire  contre  des  aRignats  pour  fe  libérer  envers 
fes  mandans  ^ ce  qui  ameneroit  néceifairement  la  diRerence 
entre  les  aRignats  & la  valeur  métallique  , & feroit  de  la 
plupart  des  receveurs  de  la  RépablicjLie  autant  d’agioteurs. 
Les  iégiflateurs  ont  R bien  fenti  cette  vérité  qu’ils  ont  dé- 
crété que  lés  receveurs  feroient  tenus  de  remettre  au  tréfor 
public  les  efpèces  qu’ils  avoient  reçues  & en  môme  nature. 
Le  principe  admis  en  faveur  de  la  République  ne  peut  être 
rejeté  lot/qu’il  s’agit  de  l’intérêt  des  particuliers  : d’ailleurs 
les  lois  nouvelles  font  concordantes  avec  les  anciens  prin- 
cipes fur  la  nature  du  dépôt  ôc  les  obligations  du  dépofi- 
taire.  La  loi  du  i5  germinal  dernier  veut  , article  XF  y 
que  tous  dépôts  foient  rendus  en  nature.  L’article  XÎI  de 
la  même  loi  met  au  nombre  des  dépoRcaires  tous  débiteurs 
pour  compte  courant  , doiit  le  foide  fe  trouve  payable  en 
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aflignats  , & tout  négociant  - commiflîonnaire  qui  i pour 
compte  de  fes  capitaux , aura  vendu  des  marchandifes  , ou 
reçu  des  lettres-de -change  payables  en  aflignats  , dont  oa 
aura  laifle  le  produit  entre  fes  mains  , fans  empêchement 
de  fa  part  à ce  qu’il  en  ait  été  autrement , fera  cenfé 
dépoflcaire  des  aflignats  qui  lui  reftent  entre  les  mains  par 
fuite  de  fes  opérations , & il  ne  pourra  être  tenu  qu’à  les 
fournir  ou  à les  dépofer  : U fera  de  même  tenu  de  fournir 
les  autres  valeurs  telles  quil  les  aura  reçues,  La  queftion 
le  trouve  donc  décidée  par  les  lois  nouvelles;  & fi  la  chofe 
publique  eût  pu  être  compromife,  fans  doute  la  loi  n’au- 
roit  pas  - eu  lieu. 

La  nature  de  l’engagement  contra6lé  avec  les  parties  ne 
peut  être  afiîmilée  aux  dettes  contraétées  par  les  déWteurs 
envers  leurs  créanciers  : car , d’une  parc , le  débiteur  paie 
les  intérêts  de  la  fomme  qui  lui  a été  prêtée  ; &:  le  fyndic 
des  créanciers  reçoit  au  contraire  une  indemnité  pour  la 
force  qu’il  donne  aux  affaires  communes;  d’un  autre  côte, 
le  débiteur  peut  difpofer  à fon  gré,  Sc  pour  fes  propres 
affaires , de  la  fomme  qui  lui  a été  prêtée,  tandis  que  le 
fyndic  ne  le  peut  des  fommes  qu’il  reçoit  , & efl:  au  con- 
traire obligé  d’en  faire  la  diftribution  à la  mafle.  En  troi- 
lîème  lieu  , fi  la  fomme  prêtée  vient  à périr,  la  perte  en 
tombe  fur  le  débiteur  , quand  même  il  n’y  auroic  pas  de  fa 
faute  ; tandis  que  dans  la  même  hypothèfe  , fi  la  fomme 
périifoit  encre  les  mains  du  fyndic  fans  qu’il  y eût  de  fa 
faute  , la  perte  feroit  fupportée  par  la  maffe.  C’eft  de  ces 
différences  que  naît  celle  qui  exifte  entre  un  débiteur  Sc  un 
des  créanciers  : celui* ci  n’eft  que  le  canal  par  lequel  les 
débiteurs  font  pafler  à la  maffe  les  fommes  qui  lui  font 
dues.  En  vain  dira  - t - on  que  fi  le  fyndic  des  créanciers 
avoir  fait  des  avances  pour  la  mafle  , celle  -ci  feroit  bien 
fondée  à les  lui  payer  en  papier.  Il  ne  faut  pas  confondre  j 
la  nature  des  engagemens  ; car  dans  l’hypothèfe  donnée  • 
on  ne  pourrolt  pas  dire  que  la  mafle  eft  dépofitaire  ; elie 
viendroit  au  contraire  débitrice  : mais  un  fyndic  de  créan- 
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cîers  n eft  jamais  tenu  de  faire  des  avances  ; il  peut  fe  faire 
adjuger  des  provlfions  : am(i  l’hypothèfe  eft  gratuite.  D ail- 
leurs fl  le  cas  arrivoïc  , le  fyndic  ne  püurroit  s'en  plaindre , 
puifque  ce  feroïc  de  fa  pure  volonté  qu’il  feroit  devenu  le 
créancier  de  la  maffe. 

Si,  par  l’effet  des  circonftances , î’écu  de  6 liv.  navoit 
plus  valu  que  4 , & que  les  afïignats  euffent  foucenii 

en  valeur  réelle  leur  valeur  nominale  , les  créanciers  au- 
roient-ils  été  bien  fondés  à faire  payer  au  lyndic  , ^ 
afïignats,  la  fomme  que  celui-ci  aiiroit  reçue  en  numé- 
raire ? non  fans  doute.  Il  leur  auroit  répondu  avec  fuccès^ 
je  ne  fuis  que  votre  commis , que  le  dépofitaiie  des  fommes 
que  j’ai  reçues  pour  vous  ; vous  en  êtes  propriétaire  ; & > 
fuivant  la  maxime  res  périt  domino  y la  perte  doit  être  to- 
talement fupportée  par  vous  \ alnfi  , par  un  argument  à 
contrario , le  fyndic  ne  doit  pas  profiter  d’efpèces  qui  ont 
confervé  leur  valeur  pour  payer  en  afïignats  qui  malheu- 
reufement  ont  perdu  leur  crédit. 

En  dernière  analyfe  , aucune  loi  prohibitive  rendue  fur 
le  cours  des  afïignats  n’a  parlé  du  dépôt  ; aiiifi  on  ne  pour- 
- roic , fans  fe  rendre  coupable  , faire  une  pareille  extenfion 
aux  lois.  Le  dépofitaire,  (uivant  les  anciens  principes,  devoir 
rendre  la  chofe  en  nature  *,  il  auroit  donc  fallu  une  loi  tex- 
tuelle pour  y déroger  ; loin  de  là , les  lois  nouvelles  con- 
firment les  anciennes.  Il  fuit  de  ce  qui  vient  d’être  dit , 
que  l’appelant  éteit  vraiment  dépofitaire  des  fommes  qu’il  a 
reçues  , & qu’il  dévoie  les  rendre  en  nature. 

On  dirolt  en  vain  que  le  tribunal  de.  cajfatïon  a jugé  que 
ce  n’étoit  pas  un  dépô:  , puifque  la  queftion  de  favoir  de 
quelle  nature  étoit  l’obligation  d’un  fyndic  de  créanciers 
lient  au  fond  de  la  contelfarion  , qui  n’a  pu  être  jugée  par 
le  tribunal  de  caffation , incompétent  pour  décider  le  fond  \ 
qu’il  eût  été  d’ailleurs  inutile  de  renvoyer  les  parties  à pro- 
céder fur  un  appel  qui  ne  préfentoit  à juger  que  le  bien 
ou  mal  jugé  du  tribunal  de  Nancy,  s’il  éroic  vrai  que  le 
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tribunal  de  caflacion  eut  ftatué  far  la  même  queftion  dé- 
cidée par  le  tribunal  de  Nancy.  Au  furplus  , quand  il  feroic 
conftant  que  le  tribunal  de  calTation  eût  décidé , & pu- 
décider  que  le  fyndic  qui  avoit  reçu  des  deniers  peur  des 
créanciers  n’en  étoic  pas  dépofîraire , la  loi  pojiérieure  du 
i5  germinal  auroït  fixé  h nouveau  principe  fur  les  obli- 
gatiuns  d’un  mandataire  qui  a reçu  des  fonds  pour  fes  corn- 
mettans  , & fous  ce  rapport  il  feroit  impoffible  de  confi- 
derer  l_ebel  comme  un  débiteur  ordinaire  , fans  violer 
Tes  PRIT  de  la  loi  du  iS  germinal  dernier  ; loi  fondée  fur 
tous  les  principes  de  juftice  & d’équité  , qui  ne  permettent 
pas  que  celui  qui  cil  obligé  de  commettre  quelqu’un  pour 
gvirer  fes  affaires  foit  vidime  de  fa  confiance  , & éprouve 
une  condition  pire  que  s’il  avoir  reçu  lui  même  diredement 
fçs  fonds  : ce  qui  arriveroit  dans  celle  dont  il  s’agir. 

Le  tribunal  d’ailleurs  encore  furconrreviendroit  pas  â la 
loi  relative  au  cours  forcé  des  aflignars',  en  déclarant  que 
Lebel  n’efi:  pas  dans  le  cas  de  cette  loi  , parce  qu’il  ne 
s’agit  que  d’une  'rcfiïtution  ôc  non  d'un  paiement» 
Les  tribunaux  font  établis  pour  expliquer  les  lois  au  cas 
particulier , ôc  pour  déclarer  que  tel  cas  n’efi:  pas  compris 
dans  la  loi.  Une  pareille  déclaration  , loin  d’être  une  con- 
travention à la  loi , n’en  eft  que  la  confirmation. 

D’après  ces  msofifs  , il  deviendroit  fuperflu  de  s’expliquer 
fur  les  antres  queftions  ; cependant  on  obfervera  , en  palfanty 
que  les  intérêts  du  capital  de  i4}284  liv.  2 f.  ii  deniers, 
auxquels  l’appelant  a 'été  condamné  par  Je  jugement  donc 
eft  appel , ne  doivent  point  lui  être  conceftés  , parce  qu  il 
les  a dus  du  jour  qu’il  a été  cenftitué  en  retard.  S’il  eri 
éteit  autrement , un  fyndic  pourioit , par  des  fence.nces  , 
afteéler  , nuire  à la  matfe , Ôc  prêter  des  deniers  de  celle-ci  , 
tandis  qu’il  feroit  en  outre  payé  des  foins  qu’il  donne  a la- 
ehofe  commune-  Eir  ce  qui  concerne  les  6,241  Üv.  perdus 
,par  le  change  forcé  des  afiignats  courre  du  numéraire  , ce 
feroit  ridicule,. & contraire  au  b en  général  d’admettre  une:  ' 
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pareille  demande  , par  la  raifon  qii  elle  rendroit  à difcréditer 
les  papiers  de  la  République.  Il  fane  dire  la  même  chofe 
des  40,000  liv.  de  dommages  Sc  intérêts  répétés.  Enfin  le 
jugement  dont  eft  appel  ne  préfencant  aucun  grief  raifon- 
nable  , les  dépens  Ôc  intérêts  répétés  par  les  autres  chefs 
de  la  demande  de  l’appelant  ne  font  pas  fondés. 

En  conféquence  le  tribunal , attendu  un  fyndic  de 
créanciers  eji  cenfé  dépofitaïre  des  fommes  quil  a reçues  pour 
la  malTe  & qu’il  doit  les  remettre  en  même  nature  , confor- 
mément a la  loi  du  i5  germinal  dernier  , articles  XI  & 
XII  , dont  les  termes  font  énoncés  ci-defllis  : procédant  au 
jugement  fur  l’appel , a donné  ade  à Gouy  père  , partie 
de  Thierry,  de  ce  qu’il  adhère  aux  conclufions  prifes  par 
Gouy  fils  , partie  de  Haingray  , & au  principal  dit  qu’il 
a été  bien  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  du  diftrid  de 
Nancy  du  5 juillet  179a,  & fans  grief  appelé  : débouter 
l’appelant  de  fou  appel  , & le  condamner  à l’amende 
de  60  francs  & aux  dépens  , & fur  les  autre  fins  & conelii- 
fions  mis  les  parties  hors  de  cour.  Jugé  en  dernier  refibrt 
à Epinal , â l’audience  publique  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  A^ofges , fécondé  fedion  , tenue  ledit  jour 
26  floréal  an  4 République  une  & indivifible. 


Au  nom  de  la  République  françalfe  une  & indivifible. 

Le  tribunal  de  caflation  a rendu  le  jugement  fuivant  fur 
les  mémoires  a lui  préfehtés  par  Antoine  Lebel , aflefleur 
du  jiige-de  paix  , demeurant  à Nancy  , département  de  la 
Meurthe  , dont  la  teneur  fuit , ôcc. 

Vu  Tarticle  2^6  de  fade  conftitutionnel , qui  porte  : 

cc  Lorfqu’après  une  caflation  , le  fécond  jugement  fur  le 
» fond  eft  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier  , 
» la  queftion  ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cafla- 
»,  tion  fans  avoir  été  foumife  au  Corps  légiflatif , qui  porte 
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J»  une  loi  à laquelle  le  tribunal  de  caflfation  eft  tenu  de  fe 
» conformer.  »> 

Le  tribunal  ordonne  que  les  mémoires  du  citoyen  Lebel 
alnfi  que  toutes  les  pièces  par  lui  produites  , feront  'adref- 
fées  au  Corps  légiOatif  par  le  commilTaire  du  Diredoire 
exécutif  près  le  tribunal*  , 

Fait  ,'j'^gd  Sc  prononcé  à Taudience  publique  du  tribunal: 
de  calfation  , fedion  des  requêtes , le  vingt-quatrième  jour 
de  pîuviofe  an  6 de  la  République  françaife,  une  & indi- 
vilible.  » 


\ 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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